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Brochure n° 3295

Convention collective nationale

IDCC : 1951. – CABINETS OU ENTREPRISES
D’EXPERTISES EN AUTOMOBILE

AVENANT N° 52 DU 5 MARS 2015
RELATIF AU TRAVAIL À TEMPS PARTIEL

NOR : ASET1550530M
IDCC : 1951

Entre :

L’ANEA,

D’une part, et

L’UPEAS ;

La FCM FO ;

La CFTC métallurgie ;

La fédération des sociétés d’études, de conseil et de prévention CGT ;

La fédération de l’assurance CFE-CGC ;

La FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 3.16.1 de la convention collective nationale
relatif à la défi nition du travail à temps partiel

Le troisième alinéa de l’article 3.16.1 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Sa durée hebdomadaire ne peut en principe être inférieure à 24 heures sauf dérogations contrac-
tuelles (contraintes personnelles, cumul d’emploi) ou de droit (étudiant de moins de 26 ans, salarié 
d’entreprise de travail temporaire d’insertion ou d’association intermédiaire, contrats aidés pré-
voyant des durées du travail autres).

Pour les contrats à temps partiel conclus avant le 1er janvier 2014 ou entre le 22 janvier et le 
30 juin 2014, la durée de 24 heures s’impose à condition que le salarié en fasse la demande et que 
l’employeur ne puisse y opposer une impossibilité d’y faire droit compte tenu de l’activité éco-
nomique de l’entreprise. Cette transition s’applique jusqu’au 31 décembre 2015. Après le 1er jan-
vier 2016 tous les contrats devront être mis en conformité.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL
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Le salarié à temps partiel dont la durée du travail n’atteint pas les 24 heures hebdomadaires est 
alors informé par tout moyen que le seuil trimestriel d’heures de travail lui assurant une couverture 
sociale est fixé à 200 heures.

Les salariés à temps partiel ont les mêmes droits que les salariés à temps plein en ce qui concerne 
l’égalité d’accès aux possibilités de promotion, de carrière et de formation. Leurs horaires de travail 
sont obligatoirement regroupés sur des journées ou des demi-journées régulières ou complètes, sauf 
cas exceptionnels relevant d’impératifs médicaux (ex. : aptitude du salarié avec aménagement de 
poste en situation de handicap). »

Article 2

Modifi cation de l’article 3.16.2 de la convention collective nationale

L’article 3.16.2 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 3.16.2

Temps partiel à la demande du salarié

1. Les horaires à temps partiel peuvent être mis en place à la requête d’un salarié, moyennant une 
demande présentée par écrit. Cette demande précise, notamment, la durée du travail souhaitée ainsi 
que la date envisagée pour le nouvel horaire.

2. L’employeur transmet, par écrit, sa réponse motivée dans le délai légal de 3 mois à compter 
de la demande. Le refus peut être motivé, notamment, par l’absence d’emploi disponible dans la 
catégorie professionnelle du salarié ou l’absence d’emploi équivalent. Il peut être également motivé 
par le fait que le changement d’emploi demandé pourrait avoir des conséquences préjudiciables à 
l’activité ou à la bonne marche du cabinet ou de l’entreprise d’expertise en automobiles. »

Article 3

Création de l’article 3.16.3 de la convention collective nationale
relatif à la demande de reprise d’un travail à temps plein

Est créé un article 3.16.3 rédigé comme suit :

« Article 3.16.3

Demande de reprise d’un travail à temps plein

Les salariés à temps partiel qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps complet 
peuvent en faire la demande par écrit. Cette demande doit préciser la date souhaitée pour la prise 
d’effet de la modification de leur temps de travail.

L’employeur transmet, par écrit, sa réponse motivée dans le délai de 3 mois à compter de la 
demande. Le refus peut être motivé notamment par l’absence d’emploi disponible.

Les salariés à temps partiel ont priorité pour l’attribution d’un emploi disponible ressortissant à 
leur catégorie professionnelle ou d’un emploi équivalent. L’employeur porte à la connaissance de ces 
salariés la liste des emplois disponibles correspondants. »
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Article 4

Création de l’article 3.16.4 de la convention collective nationale
relatif à la modifi cation des horaires à temps partiel

Est créé un article 3.16.4 rédigé comme suit :

« Article 3.16.4

Modification ponctuelle des horaires à temps partiel

1. Lorsque l’employeur envisage de modifier ponctuellement la répartition entre les jours de la 
semaine ou les semaines de la durée du travail d’un salarié à temps partiel, cette modification est 
notifiée au salarié moyennant un préavis de 7 jours ouvrés au minimum.

2. Par dérogation aux dispositions de l’article L. 3123-21, ce préavis pourra être inférieur à 7 jours 
sans être inférieur à 3 jours ouvrés. Le salarié dont l’horaire de travail a été modifié moyennant un 
délai de prévenance de moins de 7 jours bénéficie pour chaque heure déplacée d’une contrepartie 
constituée au choix de l’employeur soit d’une majoration de 10 % du salaire de base, soit d’un repos 
équivalant à 10 %. »

Article 5

Création de l’article 3.16.5 de la convention collective nationale
relatif aux heures complémentaires

Est créé un article 3.16.5, modifiant les dispositions de l’ancien article 3.16.2, rédigé comme suit :

« Article 3.16.5

Heures complémentaires

La direction peut demander au salarié d’effectuer des heures complémentaires dans la limite de 
1/10 de la durée mentionnée au sein du contrat. Chacune de ces heures complémentaires donne 
lieu à une majoration de salaire de 10 %.

Les présentes dispositions conventionnelles portent cette limite à 1/3 de la durée contractuelle 
hebdomadaire ou mensuelle prévue au contrat. Chacune des heures complémentaires accomplies 
au-delà de 1/10 et dans la limite de 1/3 de cette durée donne lieu à une majoration de salaire de 
25 %. »

Article 6

Création de l’article 3.16.6 de la convention collective nationale
relatif aux compléments d’heures

Est créé un article 3.16.6, rédigé comme suit :

« Article 3.16.6

Compléments d’heures

Sur demande du salarié et sous réserve de l’acceptation par l’employeur, sa durée de travail à temps 
partiel peut également être temporairement augmentée par avenant au contrat de travail dans un 
maximum de 12 semaines par année civile. Le nombre des avenants est limité à huit avenants par 
année civile. Cette disposition s’applique en dehors des cas de remplacement d’un salarié absent 
nommément désigné.

L’avenant au contrat de travail doit mentionner les modalités selon lesquelles les compléments 
d’heures peuvent être accomplis, à savoir le nombre d’heures prévues, leur répartition sur la semaine 
ou le mois, ainsi que la période concernée. Sauf accord spécifique des parties mentionné expres-
sément dans l’avenant, les heures ainsi effectuées en complément d’heures ne donnent pas lieu à 
majoration. »
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Article 7

Notifi cation. – Entrée en vigueur et dépôt

Notification

Le présent avenant sera notifié par la partie la plus diligente des signataires par lettre recomman-
dée avec avis de réception à l’ensemble des organisations syndicales représentatives, signataires ou 
non.

Entrée en vigueur et dépôt

A l’expiration d’un délai de 15 jours suivant la dernière notification de l’avenant dans les formes 
mentionnées ci-dessus, le présent avenant, conformément aux dispositions des articles D. 3345-4 et 
D. 2231-2 du code du travail, sera adressé à la direction régionale des entreprises, du commerce, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Paris (DIRECCTE) : une version 
papier par lettre recommandée avec demande d’avis de réception et une version électronique.

Les parties conviennent d’en demander l’extension ; la partie la plus diligente procède à la demande 
d’extension.

Fait à Paris, le 5 mars 2015.

(Suivent les signatures.)
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